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La seance est ouverte a 17 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation dans les territoires arabes occupes 
Lettre datee du 25 fevrier 1994, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
Representant permanent de l’Egypte aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/1994/222) 

Lettre datee du 25 fevrier 1994, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
Representant permanent du Pakistan aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/1994/223) 

Le President : Conformement aux decisions prises aux 
seances anterieures du Conseil, j’invite le representant 
d’Israel a prendre place a la table du Conseil; j’invite 
l’Observateur permanent de la Palestine a prendre place a 
la table du Conseil; j’invite les representants de 1’Afgha¬ 
nistan, de l’Algerie, de Bahrein, du Bangladesh, de l’Egyp- 
te, des Emirats arabes unis, de la Grece, de F Indonesie, de 
la Republique islamique d’lran, de la Jamahiriya arabe 
libyenne, du Japon, de la Jordanie, du Koweit, du Liban, de 
la Malaisie, de la Mauritanie, du Qatar, de la Republique 
arabe syrienne, du Soudan, de la Tunisie, de la Turquie et 
de F Ukraine a occuper les sieges qui leur sont reserves sur 
les cotes de la salle du Conseil. 

Sur Vinvitation du President, M. Yaacobi (Israel) 
prend place a la table du Conseil; M. Al-Kidwa 
(Palestine) prend place a la table du Conseil; 
M. Farhadi (Afghanistan), M. Lamamra (Algerie), 
M. Al-Faihani (Bahrein), M. Rahman (Bangladesh), 
M. Elaraby (Egypte), M. Samhan (Emirats arabes 
unis), M. Exarchos (Grece), M. Soegarda (Indonesie), 
M. Khoshroo (Republique islamique d’lran), 
M. Elhouderi (Jamahiriya arabe libyenne), M. Hatano 
(Japon), M. Bataineh (Jordanie), M. Abulhasan 
(Koweit), M. Makkawi (Liban), M. Razali (Malaisie), 
M. Ould Mohamed Mahmoud (Mauritanie), 
M. Al-Ni’mah (Qatar), M. Awad (Republique arabe 
syrienne), M. Yassin (Soudan), M. Abdellah (Tunisie), 
M. Batu (Turquie) etM. Khandogy (Ukraine) occupent 
les sieges qui leur sont reserves sur les cotes de la 
salle du Conseil. 

Le President : Je voudrais informer les membres du 
Conseil que j’ai re?u du representant de la Bosnie-Herzego- 
vine une lettre dans laquelle il demande a etre invite a 


participer au debat sur le point inscrit a l’ordre du jour du 
Conseil. 

Suivant la pratique habituelle, je propose, avec l’assen- 
timent du Conseil, d’inviter ce representant a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a 1’article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Sacirbey (Bosnie- 

Herzegovine) occupe le siege qui lui est reserve sur le 

cote de la salle du Conseil. 

Le President : Le Conseil de securite va maintenant 
reprendre l’examen de la question inscrite a son ordre du 
jour. 

Les membres du Conseil sont saisis des documents 
suivants : S/1994/229, lettre datee du 28 fevrier 1994, 
adressee au President du Conseil de securite par le Repre¬ 
sentant permanent du Koweit aupres de 1’Organisation des 
Nations Unies; S/1994/237, lettre datee du 28 fevrier 
1994, adressee au Secretaire general par le Charge d’affaires 
par interim de la Mission permanente de l’Australie aupres 
de l’Organisation Nations Unies; S/1994/238, lettre datee 
du 28 fevrier 1994, adressee au Secretaire general par le 
Charge d’affaires par interim de la Mission permanente de 
l’lnde aupres de 1’Organisation des Nations Unies; et 
S/1994/239, lettre datee du ler mars 1994, adressee au 
President du Conseil de securite par le Representant 
permanent de F Indonesie aupres de F Organisation des 
Nations Unies, transmettant le texte du Communique du 
Comite pour la Palestine du Mouvement des pays non 
alignes. 

Le premier orateur est le representant de F Indonesie. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Soegarda (Indonesie) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, ma delegation voudrait, d’emblee, 
vous feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois de mars. Nous sommes surs que, 
sous votre direction avisee et grace a vos talents de diplo- 
mate, les deliberations du Conseil ne pourront que conduire 
a la prise de mesures efficaces. Je voudrais egalement saisir 
cette occasion pour adresser, par votre intermediaire, nos 
remerciements a votre predecesseur, S. E. M. Roble Olhaye, 
de Djibouti, pour la competence avec laquelle il a dirige les 
travaux du Conseil le mois dernier. 
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Ma delegation a demande a participer au debat du 
Conseil parce qu’elle est vivement preoccupee par la 
situation dans le territoire palestinien occupe, et notamment 
dans la ville d’Al-Khalil. Les seances actuelles ont ete 
demandees par 1’Organisation de la Conference islamique et 
le Groupe arabe, suite a 1’agression perpetree de sang-froid 
contre des fideles qui etaient en priere dans une mosquee, 
agression qui a cause la mort de plus de 60 personnes et qui 
en a blesse plus de 200. Cet acte odieux a ete encore 
aggrave par le massacre de nombreux Palestiniens lors 
d’une demonstration de force massive de l’armee israelien- 
ne, qui a donne lieu a de nombreux accrochages et motifs 
d’affrontement. Comme si cela ne suffisait pas, Al-Khalil et 
d’autres regions ont ete soit soumises au couvre-feu, soit 
declarees zones militaires fermees. Ma delegation est 
profondement scandalisee par ces mesures. 

L’indignation du Gouvernement indonesien et sa 
condamnation de 1’agression barbare et premeditee a ete 
pleinement refletee par le communique publie a Jakarta par 
le Ministere des affaires etrangeres, le 26 fevrier 1994, qui 
disait entre autres que le massacre de la mosquee d’Al- 
Ibrahimi etait un acte criminel honteux perpetre contre des 
innocents et que le Gouvernement israelien devait etre tenu 
pour responsable de tels actes. 

Mon gouvernement a toujours manifeste sa cohesion 
avec le peuple palestinien en demandant que le Conseil 
prenne des mesures concretes pour veiller a ce qu’Israel se 
conforme aux resolutions pertinentes adoptees depuis 
longtemps par le Conseil et pour qu’il assume l’obligation 
qui lui incombe de proteger les Palestiniens, en vertu de la 
quatrieme Convention de Geneve. 

Compte tenu de la gravite de la situation, nous 
appuyons pleinement la decision de 1’Organisation de la 
Conference islamique et du Groupe arabe de saisir le 
Conseil de securite de cette question pour qu’il soit mis fin 
immediatement aux politiques d’oppression d’Israel et pour 
que la surete et la securite du peuple palestinien soient 
assurees grace a la presence d’observateurs internationaux. 

Manifestement, l’attaque brutale de la semaine derniere 
et toute repetition de telles attaques ne peuvent qu’exacerber 
les tensions et entrainer une escalade des affrontements dans 
la region et meme retarder le processus de paix en cours. 
Ma delegation exhorte done le Conseil de securite a ne pas 
fuir ses responsabilites et a reagir avec fermete, non 
seulement pour mettre un terme a de tels actes et pour 
empecher qu’ils ne se reproduisent, mais plus encore pour 
realiser un reglement pacifique et global du conflit du 
Moyen-Orient dans son ensemble, un reglement qui doit 


necessairement comprendre l’exercice des droits inalienables 
du peuple palestinien. 

L’Indonesie, en qualite de President du Comite pour la 
Palestine du Mouvement des pays non alignes, voudrait 
informer le Conseil que le Comite a adopte un communique 
a la reunion qu’il a tenue hier au sujet de la situation grave 
dans les territoires palestiniens occupes. Comme les mem- 
bres du Conseil le savent, le Comite a energiquement 
condamne F attentat barbare commis contre des fideles 
palestiniens dans la mosquee d’Al-Haram Al-Ibrahimi et a 
lance un appel a la communaute internationale pour qu’elle 
prenne des mesures decisives pour assurer la protection des 
civils palestiniens dans les territoires occupes et desarmer 
les colons en attendant le demantelement des colonies de 
peuplement illegales. En outre, il a reaffirme Fapplicability 
de la quatrieme Convention de Geneve aux territoires 
occupes, y compris Jerusalem, et a demande au Conseil de 
securite de prendre immediatement des mesures propres a 
empecher que des actes analogues ne se reproduisent. Le 
Comite a egalement decide de suivre de pres F evolution de 
la situation dans les territoires palestiniens occupes pour 
s’assurer qu’elle favorise F application de la Declaration de 
principes sur des arrangements interimaires d’autonomie, en 
tant que prealable a l’exercice par les Palestiniens de leurs 
droits inalienables a F autodetermination et a l’independance. 

Avant de terminer, j’aimerais, au nom du Gouver¬ 
nement et du peuple indonesiens, presenter nos sinceres 
condoleances et exprimer notre profonde sympathie a nos 
freres palestiniens et, en particulier, aux families eprouvees 
des victimes. 

Le President : Je remercie le representant de l’lndo- 
nesie pour les paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Grece. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Exarchos (Grece) : Monsieur le President, qu’il 
me soit permis d’exprimer tout d’abord ma tres grande 
satisfaction de vous voir assumer la presidence du Conseil 
de securite. Votre experience et vos qualites profession- 
nelles garantissent le succes des travaux du Conseil pour le 
mois de mars. Qu’il me soit permis aussi de feliciter votre 
predecesseur, le Representant permanent de Djibouti, de 
F admirable fa?on dont il a dirige les travaux du Conseil 
durant le mois ecoule. 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de FUnion 
europeenne. L’Union europeenne exprime sa profonde 
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indignation devant 1’abominable acte de terrorisme survenu 
a Hebron, ainsi que tous les actes de violence qui ont suivi 
et provoque la perte de vies innocentes. Cet acte terroriste 
contre des civils palestiniens est d’autant plus revoltant qu’il 
s’est produit dans un lieu de culte. Nous adressons nos plus 
sinceres condoleances aux families des victimes. 

Nous avons condamne a maintes reprises la violence, 
d’ou qu’elle vienne, et exprime l’espoir que ses sequelles 
feront desormais partie du passe. 

Nous avons note avec satisfaction la ferme condam- 
nation de ces actes par le Gouvernement israelien. Nean- 
moins, nous rappelons que les autorites israeliennes ont la 
responsabilite d’assurer la protection et la securite de la 
population palestinienne dans les territoires occupes, 
conformement aux obligations qui leur incombent en vertu 
de la quatrieme Convention de Geneve de 1949. 

L’Union europeenne accueille favorablement les 
mesures annoncees dimanche dernier par le Gouvernement 
israelien visant a mettre un terme aux actions illegales des 
colons israeliens. Ces mesures constituent sans aucun doute 
un pas dans la bonne direction. Nous suivrons avec la plus 
grande attention F evolution de l’enquete dont les resultats 
doivent determiner les circonstances du massacre. 

En outre, nous lan 9 ons un appel solennel aux autorites 
israeliennes pour qu’elles poursuivent leurs efforts en vue 
d’etablir les conditions necessaires a la stabilisation de la 
situation. L’Union europeenne invite en particulier les 
parties a conclure un accord sur une presence internationale 
ou etrangere temporaire, comme prevu dans la Declaration 
de principes. 

D’autre part, l’Union europeenne presse toutes les 
parties interessees de refuser d’etre attirees dans la spirale 
de la violence et d’intensifier leurs efforts pour faire 
progresser le processus de paix initie. Nous reiterons 
F extreme importance que nous accordons a ce processus, 
que nous soutenons pleinement, et exprimons le souhait 
qu’il ne soit ni mis en cause ni retarde par ces tragiques 
evenements. 

L’Union europeenne avait accueilli la signature de 
l’accord israelo-palestinien du 13 septembre 1993 avec 
d’autant plus de satisfaction que cet accord representait un 
debut de mise en oeuvre de principes, dont la coexistence 
pacifique et le respect mutuel de la dignite et de la securite, 
que nous avions defendus depuis de nombreuses annees. 
L’Union europeenne reste convaincue qu’un reglement de 
paix juste et global permettra de mettre fin aux tensions et 


aux affrontements. Elle reitere ses appels pour que la paix 
soit confirmee comme le choix clair et univoque des 
peuples israelien et palestinien. 

Le President : Je remercie le representant de la Grece 
pour les paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Republique 
arabe syrienne. Je F invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Awad (Republique arabe syrienne) (interpretation 
de Varabe) : Monsieur le President, je suis heureux d’expri- 
mer la joie de ma delegation de vous voir presider le 
Conseil de securite pour ce mois. Je saisis aussi cette 
occasion pour remercier l’Ambassadeur Olhaye de ses 
efforts a la tete du Conseil au cours du mois precedent. Je 
suis egalement heureux de souhaiter la bienvenue aux 
representants des nouveaux pays membres du Conseil de 
securite. 

Toute la population de la Republique arabe syrienne a 
ete affligee a l’annonce des nouvelles du massacre abomi¬ 
nable de fideles palestiniens qui priaient a l’aube de 
vendredi dernier a la mosquee Al-Abrahimi Al-Sharif, dans 
la ville d’Hebron, massacre qui a fait des dizaines de 
martyrs et des centaines de blesses. Cet acte terroriste est 
odieux. II rappelle aux Arabes et aux Musulmans le massa¬ 
cre de Deir Yassin perpetre en 1948. Cet acte terroriste 
prouve au monde entier la gravite de la poursuite de 
F occupation israelienne des territoires arabes et de F implan¬ 
tation de colonies de peuplement israeliennes dans ces 
territoires en toute illegalite et au mepris de toutes les 
resolutions de l’ONU et de la Charte des Nations Unies. II 
s’agit la d’un defi flagrant. 

II est bien evident aux yeux de la communaute 
internationale tout entiere que F attitude obstinee d’Israel, 
ses visees expansionnistes et sa politique d’atermoiement 
dans les pourparlers de paix depuis plus de deux ans sont 
directement ou indirectement responsables de l’extremisme 
dans la region. L’acte terroriste qui a coute la vie aux 
fideles qui priaient dans la mosquee d’Abraham au cours du 
mois sacre du Ramadan est un crime systematique et 
premedite. Ce n’est pas un acte individuel irresponsable 
comme le pretend Israel. Nous tenons done l’Etat d’occu- 
pation pour responsable du crime perpetre par les colons. 
Nous demandons que les colons soient desarmes et que 
soient appliquees les dispositions de la quatrieme Conven¬ 
tion de Geneve en vue d’assurer la protection des citoyens 
arabes dans les territoires palestiniens et arabes occupes. 
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La Syrie est consciente que le monde entier condamne 
ce massacre odieux. La Syrie est egalement consciente que 
les paroles de condamnation et de reprobation ne suffisent 
pas pour mettre fin a ce cycle de violence et de terreur. En 
fait, la cessation de F occupation israelienne sans plus 
d’atermoiements dans les pourparlers de paix actuels et 
F accession du peuple palestinien a l’exercice de son droit 
a F autodetermination sont les seuls moyens possibles de 
garantir la fin de l’extremisme et de la violence et d’etablir 
une paix juste, globale et durable. 

Depuis le debut des pourparlers de la paix, Israel 
essaie d’arracher a la partie arabe un document de paix et 
ce avant d’accepter, ne serait-ce qu’initialement, par 
principe, les concessions qu’impose la paix, a savoir la 
restitution des territoires occupes a leurs proprietaires. 

Depuis la Conference de Madrid, et malgre le change- 
ment de gouvernement en Israel, les negociateurs israeliens 
s’efforcent toujours de modifier la base du reglement au 
Moyen-Orient pour qu’il porte sur la paix en echange de 
concessions arabes au lieu de la paix en echange de territoi¬ 
res. Sur le plan des pourparlers avec mon pays, Israel 
demande a la Syrie de proclamer d’emblee son acceptation 
de normaliser toutes les relations bilaterales avant meme de 
faire la moindre allusion officielle a la disposition d’Israel 
de se retirer completement des territoires occupes du Golan. 

En fait, nous assistons a quelque chose de comple¬ 
tement different. Le Premier Ministre d’Israel, depuis son 
accession au pouvoir, affirme toujours qu’il ne va pas 
s’occuper de tout le Golan. II a surpris le monde dernie- 
rement en declarant qu’il soumettrait la question du retrait 
du Golan a un referendum, comme si le Golan syrien etait 
une question interne israelienne, et ce, contrairement a 
toutes les normes et a toutes les legislations internationales. 
Ainsi, l’electeur israelien est celui qui va decider du sort 
des negociations entre Arabes et Israeliens. 

Sur le plan des pourparlers avec le Liban, Israel 
demande au Liban de s’opposer a la population du Sud et 
d’opprimer la resistance legitime a son occupation militaire. 
Israel refuse, par contre, de mettre en application la resolu¬ 
tion 425 (1978) du Conseil de securite, qui prevoit le retrait 
sans restriction et sans condition des forces israeliennes 
deployees au Sud-Liban. Israel refuse au peuple occupe le 
droit de resister a F occupation. De plus, Israel demande aux 
gouvernements des pays dont il occupe les territoires de se 
ranger aux cotes de Foccupation et d’opprimer la resistance 
nationale, comme si la paix tendait uniquement a concretiser 
en permanence F occupation israelienne et non a l’eliminer. 


Telle est la mentalite israelienne a laquelle les Arabes 
font face dans les pourparlers de paix. Ainsi, si les deux 
Etats qui coparrainent la Conference de paix n’interviennent 
pas aux cotes de la communaute internationale dans ces 
negociations pour mettre en application les resolutions 
pertinentes de l’ONU afin d’aboutir a un reglement juste, 
permanent et global, Israel oeuvrera pour mettre en pratique 
le principe defendu par M. Shamir, ex-Premier Ministre 
israelien, lorsqu’il disait : 

«J’avais F intention de negocier avec les Arabes 

pendant une periode de dix ans sans permettre a ces 

pourparlers d’aboutir a quoi que ce soit.» 

Le President : Je remercie le representant de la 
Republique arabe syrienne de ses paroles aimables a mon 
egard. 

L’orateur suivant est le representant de l’Algerie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Lamamra (Algerie) (interpretation de l’arabe) : 
Monsieur le President, j’aimerais vous exprimer les felicita¬ 
tions de la delegation algerienne pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite. Vos qualites personnelles 
et professionnelles et F experience acquise par votre pays au 
sujet de la situation au Moyen-Orient sont garantes du 
succes des travaux du Conseil sur la question grave dont il 
est saisi. Je tiens egalement a exprimer au Representant 
permanent de Djibouti notre profonde reconnaissance pour 
la contribution qu’il a apportee au cours de son mandat a la 
presidence du Conseil le mois dernier. 

Nous savons tous que la Declaration de principes 
signee le 13 septembre 1993 par l’Organisation de liberation 
de la Palestine et Israel a ete la premiere etape sur la voie 
de la paix. Malgre les difficultes qui ont retarde la pleine 
mise en oeuvre de la Declaration de principes dans son 
esprit et dans sa lettre, et conformement au programme 
qu’elle s’est donne, la communaute internationale demeure 
encore optimiste a F egard du processus de paix. Cependant, 
la tuerie effroyable qui s’est produite dans l’enceinte de la 
mosquee Al-Haram Al-Ibrahimi dans la ville palestinienne 
occupee d’Al-Khalil nous rappelle que les ennemis de la 
paix, qui n’ont aucune consideration pour la vie humaine ni 
pour les symboles de tolerance et de convivialite que sont 
les lieux saints et les lieux de culte, ne se laisseront arreter 
par rien dans leurs tentatives pour aneantir l’espoir et attiser 
les flammes de la convoitise. Leur objectif est de prevenir 
l’etablissement d’une paix permanente, globale et durable au 
Moyen-Orient qui rendra justice au peuple palestinien, qui 
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a souffert de l’injustice et de l’oppression pendant des 
decennies. 

La gravite du massacre de fideles perpetre vendredi 
dernier dans un lieu saint reside non seulement dans 
l’inadmissibilite d’un tel acte criminel, mais aussi dans ses 
ramifications, comme les bulletins de nouvelles le montrent 
clairement. Cet acte est encore plus grave du fait de la 
position adoptee par les autorites d’occupation, qui sont 
pleinement responsables en vertu des obligations qui leur 
incombent en vertu de la quatrieme Convention de Geneve 
de 1949. 

Les autorites d’occupation sont aussi investies d’une 
responsabilite additionnelle etant donne qu’elles ont l’obli- 
gation de prendre les mesures preventives necessaires. Elies 
sont egalement responsables de la repression arbitraire qui 
a fait de nombreuses victimes parmi les fideles rescapes du 
carnage qui ont manifesto leur douleur dans les rues 
avoisinantes de la mosquee. 

II est devenu evident que le probleme politique mis en 
exergue par le massacre de vendredi dernier est celui des 
colonies de peuplement qui ont ete implantees illegalement 
dans les territoires arabes occupes. Les autorites d’occu¬ 
pation n’ont pas le droit de se prevaloir de l’existence de 
ces colonies comme pretexte pour se soustraire aux obli¬ 
gations qu’elles ont deja contractees ou a leurs responsabi- 
lites dans la reunion des conditions necessaires a l’exercice 
effectif par le peuple palestinien de son droit a 1’autodeter¬ 
mination et a l’independance. 

Le desarmement des colons et le demantelement de 
leurs colonies de peuplement s’imposent pour lever la grave 
hypotheque que la situation actuelle a mise sur les perspec¬ 
tives de paix et de stabilite dans le territoire palestinien. 

Par la voix du President Liamine Zeroual, l’Algerie a 
temoigne sa communion fraternelle avec le peuple pales¬ 
tinien et sa direction politique dans cette epreuve. L’Algerie 
est tout naturellement partie prenante a la position adoptee 
par la session extraordinaire de la Ligue des Etats arabes 
qui a ete portee officiellement a la connaissance du Conseil 
de securite. 

L’Algerie considere qu’il est important, pour la 
credibilite des Nations Unies et pour les chances de paix au 
Moyen-Orient, que cette reunion ne se reduise pas a un 
exercice incantatoire contre la reedition de massacres de 
meme nature. Le Conseil doit trouver dans la condamnation 
universelle du massacre et dans la forte emotion suscitee 
partout par cet assassinat collectif les ressorts d’une reaction 


salutaire. Cette reaction doit etre capable d’assurer a la 
population palestinienne des territoires occupes, y compris 
la ville sainte de Jerusalem, une protection adequate avec 
une presence internationale appropriee. 

Par cette meme reaction, le Conseil de securite doit 
pouvoir se mobiliser pour insuffler un elan decisif au 
processus de paix dont 1’acceleration et le succes permet- 
traient de depasser les horizons de la violence aveugle. Ce 
serait la meilleure maniere pour le Conseil de securite, 
agissant au nom de tous les Etats Membres de F Organi¬ 
sation des Nations Unies, d’honorer la memoire des victi¬ 
mes du massacre de la mosquee d’Abraham et de faire en 
sorte que leur sacrifice eloigne a tout jamais du peuple 
palestinien le spectre de nouvelles et cruelles epreuves. II 
importe done que le Conseil fasse veritablement du texte de 
sa resolution un fort message a la fois de solidarite et 
d’espoir a l’endroit du peuple palestinien. 

Le President : Je remercie le representant de F Algerie 
pour les paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Malaisie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Razali (Malaisie) (interpretation de Vanglais) : Ma 
delegation aimerait, Monsieur le President, vous presenter 
ses felicitations a F occasion de votre accession a la presi- 
dence du Conseil pour ce mois. Nous sommes persuades 
que vous dirigerez les travaux du Conseil avec une grande 
integrite et un grand devouement. 

Le massacre de la mosquee Al-Haram Al-Ibrahimi a 
Hebron, ville sous occupation israelienne, le 25 fevrier, a 
profondement choque et angoisse le monde entier. Le 
Ministre malaisien des affaires etrangeres a declare le 
26 fevrier que 

«La Malaisie condamne fermement le massacre 

brutal de la mosquee Al-Haram Al-Ibrahimi a Hebron 

et est profondement attristee qu’un tel incident ait eu 

lieu dans un lieu sacre durant le mois du Ramadan.» 

Le Gouvemement et le peuple malaisiens expriment 
leurs sinceres condoleances a l’Etat de Palestine et aux 
families des victimes, et partage leur douleur. 

Cet acte de terrorisme doit etre condamne sans 
equivoque. L’incident ne peut etre qualifie d’acte commis 
par un soi-disant fou. Israel ne peut fuir la responsabilite 
des tueries. Ce massacre a de nouveau revele, a un prix tres 
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eleve, la gravite de la situation dans les territoires occupes 
et la necessite urgente pour Israel de modifier sa politique 
et ses pratiques dans les territoires occupes; il faut notam- 
ment qu’il desarme immediatement ses colons. 

La Malaisie est de?ue par le fait que le Conseil de 
securite n’ait pas pu etre convoque plus tot. Devant un acte 
aussi revoltant, le Conseil a F obligation, en vertu de la 
Charte, de prononcer une condamnation sans delai au nom 
de la communaute internationale. II ne peut y avoir de place 
pour des interets partisans entravant le travail du Conseil. 

Vu la gravite de la situation et la necessite urgente de 
garantir la securite des Palestiniens, le Conseil doit prendre 
les mesures necessaires pour assurer que toutes ses reso¬ 
lutions pertinentes, en particulier la resolution 681 (1990), 
sont appliquees sans delai. La resolution 681 (1990) adoptee 
a l’unanimite par le Conseil demande fermement a Israel de 
se conformer scrupuleusement aux dispositions de la 
quatrieme Convention de Geneve de 1949, qui s’applique a 
tous les territoires occupes par Israel depuis 1967, y 
compris Jerusalem. II faut done rappeler au Gouvernement 
israelien qu’il doit repondre de ses actes et assumer les 
obligations et responsabilites qu’il a souscrites en vertu de 
la Convention. Le Conseil doit se servir de son influence et 
de son autorite pour garantir qu’Israel reponde de ses actes 
et faire en sorte que la securite et la protection des Pales¬ 
tiniens sont assurees par Israel. 

Ma delegation aimerait souligner qu’il faut que le 
Conseil adopte sans retard supplementaire une resolution sur 
la Palestine. Nous tenons a ce que cette resolution trans- 
mette un message clair a Israel, la force d’occupation sur le 
territoire palestinien, quant a ses responsabilites en vertu de 
la Convention de Geneve concernant la protection des civils 
palestiniens dans tous les territoires occupes, y compris 
Jerusalem. Nous esperons qu’une telle resolution empeche- 
rait la repetition d’atrocites similaires contre le peuple 
palestinien. 

Ma delegation appuie la proposition du Secretaire 
general d’envoyer un emissaire en Israel pour discuter la 
possibilite d’un deployment d’observateurs par l’Organi- 
sation des Nations Unies dans cette region, tel qu’envisage 
dans la Declaration de principes signee par le Gouver¬ 
nement d’Israel et l’Organisation de liberation de la Pales¬ 
tine le 13 septembre dernier. Nous partageons l’avis du 
Secretaire general selon lequel un tel effort 

«permettrait a la fois d’appuyer le processus de 

negotiations et d’aider a vaincre la mefiance existant 


entre les Palestiniens et les Israeliens dans les terri¬ 
toires occupes.» 

Si Israel veut reellement et sincerement s’efforcer de 
trouver une solution durable et pacifique au conflit pales¬ 
tinien, il ne doit pas rejeter la proposition d’une presence 
internationale dans les territoires occupes. En meme temps, 
F Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine doit continuer a aider les victimes et 
contribuer a la securite et au bien-etre de tous les Palesti¬ 
niens. 

La Malaisie souhaite reaffirmer les droits nationaux 
legitimes du peuple palestinien, y compris son droit inalie¬ 
nable a F autodetermination, et reitere la necessite du retrait 
d’Israel des territoires palestiniens occupes depuis 1967, y 
compris Jerusalem, ainsi que des autres territoires arabes 
occupes. Il ne fait pas de doute que la violence dans cette 
region du monde souligne une nouvelle fois la necessite 
urgente pour les Nations Unies de continuer a jouer un role 
actif dans le processus de paix en cours. 

L’extremisme et les prejuges constituent de toute 
evidence de serieux obstacles au processus de paix. Les 
espoirs de paix nes de la Declaration de principes de 
septembre doivent se concretiser. L’extremisme et le 
terrorisme ne doivent pas pouvoir detoumer ces efforts 
tandis qu’Israel doit appliquer entierement la Declaration de 
principes. Son application integrate et sans delai contri- 
buerait a une solution globale au probleme du Moyen- 
Orient. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Malaisie pour les paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Kuweit. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Abulhasan (Koweit) (interpretation de I’arabe) : 
C’est un plaisir pour moi que de vous feliciter, Monsieur le 
President, pour votre election a la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois. Votre experience nous garantit le 
succes complet des travaux du Conseil et le role que joue 
votre pays doit vous aider dans votre tache de maintien de 
la paix et la securite intemationales. 

En outre, j’aimerais rendre hommage a votre prede- 
cesseur, l’Ambassadeur Roble Olhaye, Representant 
permanent de Djibouti, pays frere, pour son succes a la 
direction des travaux du Conseil de securite durant le mois 
passe, qui fut particulierement charge. 
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Le Conseil de securite se reunit aujourd’hui pour 
traiter la question de F horrible massacre qui a eu lieu le 25 
fevrier dans la ville d’Hebron. Le choc cree par la nouvelle 
de ce massacre a ete ressenti non seulement par le peuple 
palestinien innocent vivant sous occupation, mais par tous 
les hommes dotes de conscience du monde entier. Le choc 
a ete d’autant plus grand qu’un certain nombre de colons 
israeliens — dont l’un portait un uniforme militaire — ont 
tire sur des personnes sans defense recueillies en priere dans 
un lieu saint de l’islam, dans la ville d’Hebron, faisant 50 
morts et 200 blesses. Ce massacre a profondement choque 
le Gouvernement et le peuple koweitiens; c’est le pire 
massacre perpetre depuis le debut de F occupation israe- 
lienne en 1967. Le Gouvernement koweitien a publie une 
declaration exprimant les sentiments du peuple koweitien, 
declaration qui a ete publiee en tant que document officiel 
du Conseil de securite. 

En depit de l’enthousiasme general souleve par 
F accord israelo-palestinien dans les milieux internationaux, 
arabes et palestiniens, le sentiment general est que, depuis 
la conference de paix de Madrid, la communaute internatio- 
nale a ignore le droit des Palestiniens vivant sous occu¬ 
pation de vivre en paix et en securite. Le Conseil de 
securite s’est exprime clairement au sujet de ce droit dans 
sa resolution 681 (1990), dans laquelle il a prie le Secretaire 
general, entre autres, de suivre et d’observer la situation des 
civils palestiniens soumis a F occupation israelienne. 

Dans un rapport (S/25149), le Secretaire general a deja 
preconise la creation d’un mecanisme special des Nations 
Unies permettant de suivre la situation dans les territoires 
occupes, comme suggere dans la resolution 681 (1990); un 
tel mecanisme de surveillance aurait pour effet de donner 
aux Palestiniens, notamment ceux qui vivent sous occupa¬ 
tion, F assurance que leur besoin de securite et de protection 
n’est pas meconnu, quels que soient les progres reahses 
dans les pourparlers de paix. 

Je voudrais a ce stade feliciter le Secretaire general, 
M. Boutros Boutros-Ghali, de F initiative qu’il a prise en 
indiquant qu’il etait pret a envoyer des observateurs interna¬ 
tionaux dans les territoires palestiniens occupes. Dans ces 
conditions, il nous semble qu’il conviendrait que le Comite 
international de la Croix-Rouge — auquel incombe, en 
vertu de la quatrieme Convention de Geneve, la responsabi- 
lite particuliere des civils vivant sous occupation — se voie 
confier un role d’observateur du meme genre. 

La poursuite des actes de violence dans les territoires 
occupes constitue pour nous une source de grave preoccu¬ 
pation. A notre avis, la poursuite des implantations israe- 


liennes et les activites des colons sont parmi les principaux 
obstacles a la realisation de progres tangibles dans les 
efforts deployes sur le plan international en vue de parvenir 
a un reglement global, juste et durable au Moyen-Orient. 

Comme le montrent les provocations et les actes 
d’hostilite et degression commis contre les Palestiniens 
dans les villes palestiniennes, y compris Hebron, il faut que 
les colons soient desarmes et que les extremistes soient 
maintenus sous une surveillance constante. A notre avis, le 
Conseil doit obliger Israel a proteger les Palestiniens contre 
ceux qui cherchent a dresser des obstacles sur la voie du 
processus de paix. 

Le Kuweit demande au Conseil d’inclure les points 
suivants dans toute resolution sur cette question, faute de 
quoi il sera impossible de mettre fin au cycle degressions 
et de contre-agressions qui est en train de compromettre tout 
ce qui a ete accompli dans le processus de paix. 

Premierement, un mecanisme adequat d’application de 
la quatrieme Convention de Geneve devrait etre cree par le 
deployment d’une force internationale d’observateurs 
chargee d’assurer la securite et la protection des citoyens 
arabes des villes palestiniennes et arabes occupees. 

Deuxiemement, le Conseil de securite devrait envoyer 
une commission d’enquete en vue d’etablir les circonstances 
dans lesquelles a eu lieu cet incident tres grave. 

Troisiemement, les autorites israeliennes devraient 
desarmer les colons israeliens et surveiller leurs activites, 
qui mettent en danger la paix et la securite dans les terri¬ 
toires arabes occupes. 

La partie arabe prend tres au serieux les negotiations 
de paix qui ont commence a Madrid a la fin du mois 
d’octobre 1991 sous les auspices des Etats-Unis d’Amerique 
et de la Federation de Russie. Pour consolider les mesures 
prises en faveur de la paix, nous devons absolument trouver 
une solution concrete et tangible aux questions qui doivent 
etre debattues et negociees entre Israeliens et Palestiniens, 
au premier rang desquelles figure la question des colonies 
de peuplement creees par la puissance occupante en viola¬ 
tion du droit international, et dont la moindre n’est pas la 
question du retrait des territoires arabes occupes, y compris 
A1 Qods A1 Sharif, qui fait partie integrante de ces territoi¬ 
res. 

L’application des resolutions du Conseil de securite, 
notamment les resolutions 242 (1967) et 338 (1973), et de 
la quatrieme Convention de Geneve relative a la protection 
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des personnes civiles en temps de guerre, doit etre au 
premier rang des priorites si l’on veut realiser de reels 
progres et faire aboutir les negociations entreprises en vue 
d’un reglement juste et durable de la question de Palestine 
et de la fin du conflit arabo-israelien. 

Le President : Je remercie le representant du Koweit 
des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Turquie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Batu (Turquie) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de mars. Nous sommes certains que, 
sous votre direction avisee, le Conseil s’acquittera avec 
succes de ses responsabilites. Je voudrais egalement rendre 
hommage a l’Ambassadeur Olhaye, de la Republique de 
Djibouti, pour la fa?on remarquable dont il a dirige les 
travaux du Conseil au mois de fevrier. 

C’est avec horreur et une profonde consternation que 
le monde entier a appris la nouvelle du massacre de plus de 
50 Palestiniens innocents venus se recueillir a la mosquee 
Al-Haram Al-Ibrahimi a l’aube du 25 fevrier. La Turquie, 
qui s’interesse directement et naturellement au Moyen- 
Orient et au sort de sa population, a fermement condamne 
cet acte odieux de terrorisme. Nous sommes egalement 
gravement preoccupes par les autres victimes palestiniennes, 
qui sont a imputer aux actes de violence incessants commis 
par des colons fanatiques armes et aux severes mesures de 
repression prises par les forces de securite israeliennes 
contre les manifestants palestiniens a la suite de ce massa¬ 
cre barbare. 

La journee de vendredi dernier, en ce mois sacre du 
Ramadan, a ete une journee horrible pour nous — pour tous 
les Musulmans et pour toutes les personnes eprises de paix 
a travers le monde. Toutefois, ce massacre ne doit pas 
entraver le processus de paix ni permettre a des elements 
extremistes d’interrompre les negociations. Nous demandons 
instamment aux parties de faire preuve de retenue et 
d’eviter de faire le jeu des extremistes et des fanatiques, qui 
essaient de saboter le processus de paix en cours. 

Nous demandons au Gouvernement d’lsrael de cesser 
de prendre des mesures de repression. Nous exhortons les 
autorites israeliennes a faire preuve de la plus grande 
moderation afin d’eviter une escalade de la violence, et a 
agir avec bon sens, sinon elles ne feront qu’envenimer les 


choses. Le Gouvernement d’lsrael doit garantir la securite 
des Palestiniens et desarmer les colons israeliens etablis 
dans cette region. 

Israel a pour responsabilite de proteger le peuple 
palestinien. Nous engageons le Gouvernement israelien a 
accepter l’applicabilite de jure de la Convention de Geneve 
relative a la protection des personnes civiles en temps de 
guerre du 12 aout 1949 a tous les territoires qu’il occupe 
depuis 1968, y compris Jerusalem. 

A ce stade, Israeliens et Palestiniens doivent compren- 
dre qu’il est dans leur interet strategique vital d’appliquer la 
Declaration de principes signee le 13 septembre 1993 et de 
veiller a ce que le processus de paix reste viable et irrever¬ 
sible. Cette Declaration a suscite l’espoir de l’avenement 
d’une ere nouvelle au Moyen-Orient. 

Nous continuons d’avoir toute confiance en la sagesse, 
la clairvoyance et le bon sens des dirigeants palestiniens et 
israeliens. Nous les exhortons a redoubler d’efforts pour 
parvenir a un accord sur 1’application de la Declaration de 
principes et a reaffirmer leur attachement au processus de 
paix en cours. 

Nous esperons que le calme et le bon sens l’empor- 
teront dans la Rive occidentale en cette etape critique afin 
que la Declaration de principes puisse etre appliquee sans 
retard. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Turquie des aimables paroles qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Soudan. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Yassin (Soudan) (interpretation de Varabe) : 
Monsieur le President, je tiens a vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil pour ce mois. Je suis 
certain que la France — la France de l’Histoire et de la 
Revolution, la France source des libertes et de la justice — 
assumera la presidence durant ce mois de maniere clair- 
voyante et fructueuse. 

Je voudrais egalement feliciter notre ami l’Ambas- 
sadeur Roble Olhaye, pour la patience et la sagesse avec 
lesquelles il a dirige le Conseil le mois dernier. J’aimerais 
aussi feliciter le Secretaire general, M. Boutros Boutros- 
Ghali, et lui rendre hommage pour son role positif et 
efficace. La maniere dont il joue son role et s’acquitte de 
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ses fonctions precede de sa competence et de son respect 
pour la souverainete des Etats. 

Je remercie le Conseil de m’avoir donne 1’occasion de 
prendre la parole au sujet du crime odieux commis le 
vendredi 25 fevrier, durant le mois sacre du Ramadan, dans 
la mosquee d’Abraham, a Hebron, massacre qui a fait 70 
victimes et des centaines de blesses parmi les fideles 
recueillis a F occasion de la priere du matin. 

Le massacre perpetre par les colons israeliens contre 
la population palestinienne sans defense a profondement 
choque le monde entier parce qu’il s’est produit dans un 
lieu de culte, parce que les victimes etaient des fideles en 
priere en ce mois sacre du Ramadan, et parce qu’il a fait de 
nombreux morts et blesses. 

Comme l’a note le Ministere soudanais des affaires 
etrangeres, ce crime confirme l’existence d’une collusion 
des forces d’occupation sionistes avec les criminels, qui ont 
estime avoir les mains libres pour tuer et terroriser des 
Palestiniens sans defense, qui n’avaient d’autre arme que 
leur foi en Dieu et en la justesse de leur cause. Cette 
collusion est prouvee par le fait que, dans le temple voisin 
de la mosquee d’Abraham, l’armee israelienne accorde son 
entiere protection aux colons juifs. Elle est egalement 
prouvee par le fait que les forces israeliennes ont massacre 
d’autres citoyens palestiniens qui manifestaient leur colere 
a la suite de ce massacre. 

Etant donne qu’Israel porte F entiere responsabilite de 
ce massacre, il doit, conformement a la quatrieme Conven¬ 
tion de Geneve, prendre toutes les mesures necessaires pour 
assurer la protection de la population vivant sous occupation 
israelienne. 

Le monde a entendu les denegations de ceux qui se 
proclament les defenseurs des droits de l’homme alors 
qu’ils dirigent leur arme de propagande et leur arme 
politique contre les Arabes et les Musulmans qu’ils accusent 
de pratiquer le terrorisme. Ils ont ete jusqu’a dresser une 
liste des pays qu’ils accusent de se livrer au terrorisme et de 
proteger les terroristes. 

Mais ces champions des droits de l’homme ferment les 
yeux devant le terrorisme d’Etat pratique par Israel. Ils ont 
donne leur benediction, a ce pays, ainsi que de l’argent et 
des armes en vue de liquider le peuple palestinien, le 
terroriser et vider le territoire palestinien de sa population 
et realiser ainsi leur reve d’un grand Israel — qui est 
l’objectif ultime d’Israel bien qu’il pretende oeuvrer pour la 
paix. La paix que souhaite Israel, c’est la capitulation et la 


reconnaissance du statu quo. Au lieu de la paix, le peuple 
palestinien ne connait que F oppression et le deni de ses 
droits legitimes, lesquels ont ete reconnus par la commu¬ 
naute internationale aux termes des resolutions de F Organi¬ 
sation mondiale et des dispositions de la Charte des Nations 
Unies. 

Le monde a les yeux tournes vers le Conseil pour voir 
s’il peut reellement croire en l’avenement du nouvel ordre 
mondial qui aurait pretendument succede a la guerre froide. 
La communaute internationale attend du Conseil qu’il 
prenne les mesures suivantes : premierement condamner 
Israel pour n’avoir pas reussi a proteger les civils soumis a 
son occupation et lui faire porter F entiere responsabilite du 
massacre perpetre a Hebron; deuxiemement, faire en sorte 
d’assurer au peuple palestinien sans defense une protection 
internationale face au terrorisme et a la tyrannie des bandes 
sionistes appuyees par les autorites d’occupation; troisieme- 
ment, prendre d’urgence des mesures pour desarmer les 
bandes sionistes; quatriemement, demanteler les colonies de 
peuplement dans tous les territoires arabes occupes, confor¬ 
mement aux resolutions des Nations Unies. 

Le massacre de la mosquee d’Abraham a revele le vrai 
visage du regime sioniste et ce que valent reellement ses 
pretendues declarations en faveur de la paix. II a place la 
communaute internationale, representee par ce Conseil, 
devant ses responsabilites, a savoir, garantir la justice, ne 
pas recourir au systeme de deux poids deux mesures et 
affirmer les principes fondamentaux que sont la protection 
de tous les peuples, sans distinction de race ou de religion, 
et la defense de leurs droits. 

Nous voudrions que le Conseil agisse dans ce sens et 
qu’il ait le desir et la volonte politique de mettre a exe¬ 
cution ses decisions concemant les causes arabes et palesti¬ 
nienne, notamment ses resolutions 465 (1980) et 681 
(1990). 

Le peuple palestinien a opte librement pour la paix et 
la liberte. Cette option a recueilli le respect total du Gouver- 
nement soudanais et de la plupart des Etats arabes islami- 
ques. Mais le massacre de la mosquee d’Abraham et les 
tergiversations dont a fait preuve auparavant la partie 
israelienne quant a la mise en oeuvre des arrangements 
precedents ont choque le monde et montre qu’Israel 
perpetue les conditions de la guerre froide auxquelles le 
reste du monde a renonce. 

Le Conseil doit enqueter sur ce crime qui demontre 
qu’Israel ne desire pas la paix. Nous affirmons qu’une paix 
juste, durable et globale ne pourra se realiser dans le cadre 
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de ces politiques. Elle ne pourra se realiser que lorsque les 
droits legitimes du peuple palestinien seront respectes, 
lorsque le retrait d’Israel de tous les territoires arabes 
occupes sera assure et lorsque l’Etat palestinien sera 
instaure, avec Jerusalem pour capitale. 

Nous joignons la voix du Soudan a celles qui lancent 
un appel au Conseil de securite pour qu’il assume entie- 
rement ses responsabilites, conformement a la Charte, afin 
que la paix juste, durable et globale desiree par le monde 
entier soit assuree. 

Le President : Je remercie le representant du Soudan 
pour les aimables paroles qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Republique 
islamique d’lran. Je 1’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Khoshroo (Republique islamique d’lran) (interpre¬ 
tation de Vanglais) : Monsieur le President, je voudrais, 
d’emblee, vous feliciter de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois en cours. Nous rendons 
egalement tout particulierement hommage au Representant 
permanent de Djibouti pour Fexcellent travail qu’il a 
accompli durant sa presidence, le mois dernier. 

Ma delegation a appris avec une profonde conster¬ 
nation et une grande anxiete la nouvelle du massacre de 
Palestiniens musulmans par des elements sionistes. Au nom 
du peuple et du Gouvernement de la Republique islamique 
d’lran, je tiens a exprimer nos sinceres condoleances aux 
families eprouvees et au peuple palestinien, a F occasion de 
cet horrible massacre. 

Vendredi dernier, en debut de matinee, alors que des 
Palestiniens innocents jeunaient durant le mois le plus saint, 
les forces du regime sioniste ont massacre un grand nombre 
de Palestiniens. Elies ont fait plus de 50 martyrs et ont 
blesse plus de 200 personnes. Les victimes ont ete abattues 
dans le dos, alors qu’elles priaient dans la maison d’Allah, 
un sanctuaire. Les circonstances entourant cet incident 
tragique prouvent a F evidence que l’attaque etait premeditee 
et conduite par des elements de l’armee sioniste. Le fait que 
les soldats israeliens qui montaient la garde devant la 
mosquee non seulement n’ont rien fait pour arreter le 
massacre mais encore ont ouvert le feu sur les fideles qui 
fuyaient les lieux montre clairement la pleine responsabilite 
du regime sioniste dans ce massacre. En outre, depuis cet 
incident, des dizaines de Palestiniens sont tombes en 
martyrs dans differentes parties des territoires occupes. 


II est stupefiant que des sionistes venant d’un pays 
situe a des milliers de kilometres des territoires occupes 
soient autorises a y immigrer, a porter des armes automa- 
tiques et a attaquer des civils autochtones dans leur propre 
mosquee, alors que les Palestiniens n’ont pas le droit de 
vivre dans leur patrie et continuent de faire l’objet de 
brutalites constantes de la part des sionistes. 

Les nombreuses resolutions de F Organisation des 
Nations Unies et les rapports de divers organismes des 
Nations Unies et d’autres organisations concernant la 
situation tres grave qui regne dans les territoires occupes ne 
laissent aucun doute quant aux difficultes auxquelles les 
Palestiniens continuent d’etre confrontes. Le peuple palesti¬ 
nien continue a vivre dans des conditions ou la torture et le 
massacre de personnes innocentes, F application de sanctions 
collectives et d’autres politiques degression sont pratiques 
de fa?on quotidienne. 

Le crime recent perpetre par les sionistes dans les 
territoires occupes ne sera pas le dernier si la communaute 
internationale ne modifie pas sa demarche a l’egard de la 
question de Palestine. II incombe au Conseil de securite de 
contrer F agression sioniste et de proteger les Palestiniens de 
F oppression permanente du regime sioniste. II est grand 
temps que le Conseil de securite demande la liberation de 
la Palestine occupee, seul moyen veritable de restaurer la 
justice, et le demantelement de toutes les colonies de 
peuplement sionistes ainsi que le retour de tous les refugies 
palestiniens dans leur patrie. 

A la suite du massacre, le Gouvernement de la 
Republique islamique d’lran a publie une declaration dans 
laquelle il condamnait energiquement le crime barbare qui 
a fait des centaines de martyrs ou de blesses parmi les 
Musulmans palestiniens. La declaration proclamait la 
journee de samedi dernier jour de deuil, pour manifester la 
solidarite du peuple iranien avec les Palestiniens et son 
soutien dans leur lutte. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Republique islamique d’lran pour les aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de FUkraine. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Khandogy (Ukraine) (interpretation du russe) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
feliciter, au nom de la delegation ukrainienne, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
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mois de mars. Nous sommes convaincus que vos grandes 
qualites et votre experience de diplomate seront le gage du 
succes des travaux du Conseil sur cette question et sur 
d’autres questions importantes. 

Je voudrais egalement exprimer notre reconnaissance 
a Son Excellence le Representant permanent de Djibouti, 
l’Ambassadeur Olhaye, pour la competence avec laquelle il 
s’est acquitte de ses taches a la presidence du Conseil, le 
mois dernier. 

L’Ukraine a ete consternee par le crime horrible 
perpetre, a Hebron, par un fanatique religieux isole, en plein 
Ramadan, mois saint pour les Musulmans. Selon les 
informations foumies par l’Observateur de la Palestine au 
Conseil, cet acte a cause la mort de plus de 50 civils et en 
a blesse plus de 200. Le Gouvemement et le peuple 
ukrainiens condamnent cet acte insense et adressent leurs 
sinceres condoleances aux families eprouvees et leurs voeux 
de prompt retablissement aux blesses. 

Ce crime a ete commis a Hebron a un moment ou le 
glacier de la mefiance entre Juifs et Arabes commengait a 
fondre et ou, peu a peu, les deux parties commenfaient a 
surmonter le poids de siecles d’alienation, de suspicion et 
d’hostilite et a etablir de nouvelles relations fondees sur la 
reconnaissance mutuelle des interets fondamentaux de 
chacune d’elles. L’Ukraine s’est felicitee de la decision de 
reconnaissance mutuelle entre Israel et l’Organisation de 
liberation de la Palestine, et nous avons egalement salue la 
Declaration de principes historique signee a Washington le 
13 septembre 1993. 

Le Gouvemement ukrainien exprime l’espoir que cet 
acte terroriste commis par un fanatique religieux ne reduira 
pas a neant les changements positifs qui se sont produits au 
Moyen-Orient depuis la signature de la Declaration de 
principes entre Israel et F Organisation de liberation de la 
Palestine (OLP). 

L’incident d’Hebron montre clairement a quel point les 
bourgeons de la paix dans la region sont vulnerables aux 
actes d’elements radicaux. Les parties ont deja passe un 
seuil qui constitue un point de non-retour, mais elles n’ont 
pas encore atteint le seuil suivant, ou le processus consistant 
a etablir et a renforcer cette confiance entre elles devient 
irreversible. 

En ce moment crucial pour la paix au Moyen-Orient, 
les Nations Unies peuvent et doivent jouer un role impor¬ 
tant. A notre avis, le moment est venu ou les parties 
pourraient mettre en oeuvre l’une des dispositions de la 


Declaration de principes en vertu de laquelle, avec l’assen- 
timent des parties, des observateurs internationaux ou 
etrangers seraient deployes dans les territoires occupes. Une 
telle mesure contribuerait a garantir la securite des Palesti- 
niens vivant dans les territoires occupes tout en empechant 
F escalade des actes hostiles inspires par des radicaux 
extremistes contre la population arabe et juive dans ces 
territoires. 

L’Ukraine prend note de la position prise par le 
Gouvemement israelien, qui a condamne les evenements du 
25 fevrier et pris la decision de restreindre severement les 
activites des groupes radicaux dans les colonies de peuple- 
ment dans les territoires occupes et de les desarmer. A notre 
avis, cela montre que la partie israelienne a serieusement 
F intention de retablir la paix dans la region. 

En meme temps, il appartient a la communaute 
internationale de confirmer une fois de plus qu’en tant que 
puissance d’occupation, le Gouvemement israelien a 
l’entiere responsabilite d’assurer la protection des Pales- 
tiniens dans les territoires occupes, conformement a la 
quatrieme Convention de Geneve relative a la protection des 
personnes civiles en temps de guerre. Il est egalement dans 
F obligation de faire une enquete complete sur les circons- 
tances de ce carnage. 

Le Gouvemement ukrainien note avec regret que les 
negotiations entre Israel et l’OLP ont ete rompues. Le 
processus de reglement pacifique est retarde. Les passions 
se dechainent autour du dialogue palestino-israelien. Le 
moment est venu de prendre des decisions responsables. 
Soit les parties reconnaissent leur faiblesse et leur incapacity 
a contrecarrer les actes de provocation, meme de la part 
d’une seule personne, soit elles font preuve de courage 
politique et de determination pour parvenir a la paix en 
s’asseyant de nouveau a la table de negotiation afin de 
poursuivre le dialogue difficile en vue d’etablir une paix 
durable et globale au Moyen-Orient qui brise enfin le cycle 
de violence et de souffrance dans la region. 

Nous sommes convaincus que la decision sera prise de 
poursuivre le processus de paix. Il convient de noter que 
tout retard dans la reprise des negotiations fera le jeu des 
extremistes qui estimeront qu’ils ont le feu vert pour 
poursuivre leurs actes terroristes visant a saper le processus 
de reglement au Moyen-Orient. 

La delegation ukrainienne tient a confirmer sa position 
quant a un reglement global du conflit au Moyen-Orient, au 
coeur duquel se situe le probleme palestinien, dans le cadre 
des resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de 
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securite, qui exigent le respect des droits inalienables du 
peuple palestinien, y compris le droit a 1’autodetermination, 
et le respect de la securite de tous les Etats de la region, y 
compris l’Etat d’Israel. 

La delegation ukrainienne se declare convaincue qu’a 
Tissue de l’examen de cette question, le Conseil de securite 
prendra des mesures efficaces pour garantir une protection 
reelle de la population palestinienne dans T ensemble des 
territoires occupes. 

Le President : Je remercie le representant de 
T Ukraine pour les paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Japon. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Hatano (Japon) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, je tiens tout d’abord a vous feliciter 
chaleureusement de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite. Nous sommes surs que, grace a votre 
experience bien connue et a vos qualites de leader, vous 
menerez a bonne fin nos travaux. Je voudrais egalement 
rendre hommage a votre predecesseur, l’Ambassadeur 
Olhaye, de Djibouti, pour Texcellent travail qu’il a accompli 
durant sa presidence le mois dernier. 

Le Gouvernement et le peuple japonais sont choques 
et profondement troubles par le recent massacre de Pales- 
tiniens innocents dans la mosquee d’Abraham a Hebron. 
L’assassinat de fideles en train de prier en ce mois sacre du 
Ramadan est un acte ignoble qui merite d’etre universel- 
lement condamne. 

Le Japon s’associe aux autres membres de la commu- 
naute internationale et presente ses sinceres condoleances 
aux families endeuillees des victimes. 

II est indispensable que toutes les parties concemees 
fassent preuve de la plus grande retenue pour que ce nouvel 
acte de violence ne provoque pas un nouveau cercle vicieux 
de violence et de vengeance. 

A cet egard, nous notons que le Gouvernement 
israelien a pris des mesures pour empecher que de tels 
incidents ne se reproduisent et a decide de creer une 
commission d’enquete. Mais il importe qu’Israel prenne des 
mesures efficaces pour garantir la securite et la protection 
du peuple palestinien dans les territoires occupes. 


A ce stade critique du processus de paix au Moyen- 
Orient, nous sommes fermement convaincus qu’il est 
extremement important de reaffirmer notre appui au 
processus de paix et a la mise en oeuvre de la Declaration 
de principes. 

Le processus de paix au Moyen-Orient a des inci¬ 
dences d’une grande portee sur la paix et la securite dans le 
monde. L’accord conclu en septembre dernier entre l’OLP 
et Israel etait une percee historique dans ce processus. Nous 
devons empecher que la tragedie qui s’est produite a 
Hebron la semaine derniere ne sape ce succes. Nous 
exhortons en particulier toutes les parties qui participent au 
processus de paix de ne pas se laisser eloigner de la table 
de negociation par cet incident. Esperons plutot que celui-ci 
les stimulera pour redoubler d’efforts afin d’etablir une paix 
durable au Moyen-Orient. 

Le President : Je remercie le representant du Japon 
des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est S. E. M. Keba Birane Cisse, 
President du Comite pom - l’exercice des droits inalienables 
du peuple palestinien. Je T invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Cisse (President du Comite pour I’exercice des 
droits inalienables du peuple palestinien) : Monsieur le 
President, je voudrais tout d’abord vous exprimer mes plus 
chaleureuses felicitations a T occasion de votre accession a 
la presidence du Conseil de securite pour le mois de mars 
1994. Connaissant votre vaste experience et vos excellentes 
qualites de diplomate, je suis convaincu que vous saurez 
guider les travaux du Conseil vers une issue fructueuse. 

Je voudrais egalement rendre hommage a votre 
predecesseur, l’Ambassadeur Roble Olhaye, de Djibouti, 
pour T excellent travail accompli au cours du mois de 
fevrier. Je remercie, enfin, les membres du Conseil pour 
m’avoir donne l’opportunite, en ma qualite de President du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien, de prendre part au debat du Conseil sur la 
situation qui prevaut dans le territoire palestinien occupe. 

Je voudrais, au nom du Comite, exprimer ma condam- 
nation la plus vigoureuse du massacre sauvage qui a ete 
perpetre contre des innocents palestiniens recueillis en priere 
dans la mosquee Al-Haram Al-Ibrahimi, un des lieux de 
culte sacres pour les nations islamiques. Cette attaque, qui 
a ete commise contre un groupe de fideles durant le mois 
du Ramadan, a choque et peine la communaute internatio¬ 
nale dans son ensemble et mis en peril la dynamique de 
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paix qui avait suscite beaucoup d’espoirs depuis quelques 
mois. Cet acte de violence devrait etre considere par la 
communaute internationale comme une consequence de la 
politique illegale israelienne d’etablissement de colonies de 
peuplement dans le territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem, et du fait d’autoriser la proliferation de milices 
armees. 

Les colonies de peuplement et la confiscation des 
terres ont continue a se developper sous differents gouver- 
nements et malgre les negociations de paix, creant ainsi une 
situation qui sera de plus en plus difficile a regler. 

Au cours des derniers mois, les activites violentes des 
colons se sont multipliees sans reaction de l’armee. Prenant 
note des mesures deja prises par le Gouvemement israelien, 
le Comite reste neanmoins convaincu qu’il est imperatif que 
des dispositions soient prises en vue de mettre fin a ce 
genre d’activites menees par les colons et de commencer le 
processus de demantelement des colonies, conformement au 
droit international et aux nombreuses resolutions du Conseil 
de securite. 

Au lendemain de ce massacre, la violence s’est 
repandue ailleurs dans le territoire palestinien occupe, et des 
affrontements ont ete rapportes a Jerusalem, dans la Rive 
occidentale et dans la bande de Gaza, qui ont ete placees 
sous couvre-feu. Le Comite est serieusement preoccupe par 
les rapports faisant etat de tirs diriges par les troupes 
israeliennes contre les manifestants. On deplore deja 65 
morts et 350 blesses. 

Le Comite voudrait rappeler a la communaute interna¬ 
tionale qu’aussi longtemps que les forces israeliennes 
continueront d’occuper le territoire palestinien, Israel devra 
s’acquitter pleinement de sa responsabilite d’assurer la 
protection des Palestiniens, en tant que puissance occupante, 
conformement a la Convention de Geneve relative a la 
protection des personnes civiles en temps de guerre du 12 
aout 1949. 

Comme les membres du Conseil le savent, notre 
Comite est intervenu a plusieurs reprises dans le passe 
devant le Conseil pour demander des mesures urgentes pour 
la restauration du respect des droits de rhomme dans le 
territoire palestinien occupe, et pour que les Palestiniens 
vivant sous occupation puissent beneficier d’une protection 
internationale qui puisse assurer leur securite. 

Le massacre d’Hebron et les evenements qui en ont 
resulte demontrent, une fois de plus, la necessite de telles 
mesures. II est evident que le processus de reconciliation et 
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d’etablissement de la paix entre les deux peuples ne saurait 
etre pris en otage par les actions d’elements armes et les 
mesures repressives de l’armee israelienne, qui ne peuvent 
qu’exacerber le sentiment de profonde frustration et F oppo¬ 
sition a F occupation. 

En consequence, le Comite soutient pleinement les 
demandes palestiniennes pour la mise en place d’une 
presence internationale dans le territoire occupe et pour des 
mesures visant a desarmer les colons et a limiter leur 
presence et leurs activites dans les villes et villages pales¬ 
tiniens. Le Comite prie le Conseil de securite de prendre les 
mesures necessaires a cet egard. 

Le Comite s’est joint a la vaste majorite de la commu¬ 
naute internationale pour reaffirmer son soutien au pro¬ 
cessus de paix en cours et a la Declaration de principes 
signee par le Gouvemement d’Israel et F Organisation de 
liberation de la Palestine le 13 septembre 1993 a 
Washington. II est clair, toutefois, que les nombreux retards 
dans la mise en oeuvre de la Declaration ont diminue la 
credibilite du processus et engendre F atmosphere de 
violence et d’instabilite, qui est un terrain de predilection de 
l’extremisme. 

De l’avis du Comite, seuls des progres rapides et 
consistants dans les negociations actuelles conduisant au 
desengagement des forces israeliennes et a l’autonomie des 
Palestiniens seront de nature a prevenir une plus grande 
deterioration de la situation actuelle. Le Comite lance un 
appel a toutes les parties concemees pour qu’elles fassent 
tout leur possible pour surmonter les obstacles actuels et 
avancer vers la pleine application des accords qui ont ete 
conclus. 

La presente reunion du Conseil de securite indique que 
la deterioration continue de la situation dans le territoire 
palestinien occupe demeure une source de preoccupation 
majeure pour les membres du Conseil et pour la commu¬ 
naute internationale dans son ensemble. Le Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien 
espere en consequence que ce debat aboutira a une claire 
demonstration de la volonte du Conseil de trouver les voies 
et moyens de retablir un sentiment de securite, dont la 
population civile palestinienne a profondement besoin. La 
communaute internationale doit aider les parties a avancer 
rapidement sur la voie de la paix negociee dans laquelle 
elles se sont ensemble engagees, la seule voie qui peut 
assurer une paix durable dans la region. 
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Le President : Je remercie le President du Comite 
pour l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien 
des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Mauritanie. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Ould Mohamed Mahmoud (Mauritanie) : 
Monsieur le President, ma delegation se rejouit de voir le 
representant d’un pays ami, avec lequel la Republique 
islamique de Mauritanie entretient des rapports privilegies 
de cooperation, presider les travaux du Conseil de securite 
durant ce mois de mars 1994. L’oeuvre permanente de la 
France pour la preservation de la paix et de la securite 
internationales et son action constante en faveur des droits 
de l’homme sont connues de tous. 

Connaissant vos qualites personnelles et l’efficacite 
avec laquelle vous avez anterieurement conduit les travaux 
de cette noble instance, je suis persuade que les travaux 
actuels se derouleront dans les meilleures conditions 
possibles. 

Permettez-moi egalement de rendre un hommage 
merite a votre predecesseur, l’Ambassadeur Roble Olhaye, 
de Djibouti pour la maniere habile et clairvoyante avec 
laquelle il a dirige les travaux du Conseil de securite au 
cours du mois dernier et, notamment, pour la conduite du 
debat sur le massacre des civils bosniaques du marche de 
Sarajevo, suite au bombardement serbe du 5 fevrier 1994. 

Nos felicitations vont egalement a notre Secretaire 
general, dont la reaction et les efforts, face au carnage 
commis a la mosquee Al-Haram Al-Ibrahimi, honorent 
l’Organisation des Nations Unies. Ils s’inscrivent parfai- 
tement dans tous les appels visant a sauver le processus de 
paix engage a Madrid en 1991 et a hater 1’execution des 
dispositions de F accord de Washington du 13 septembre 
dernier. 

Si l’objet d’un debat est de permettre un echange 
d’opinions et d’analyses afin d’examiner d’une maniere 
consciencieuse et responsable une question ou de permettre 
a une instance de chercher la verite ou encore a deux parties 
d’exposer chacune sa position sur une question, le present 
debat pouvait etre economise. 

Les faits sont en effet connus de tous et les auteurs 
de ce massacre le sont egalement. 


Ceci est d’autant plus alarmant que F horrible tuerie du 
vendredi 25 fevrier a Al-Khalil a ete commise contre des 
fideles prosternes sur des lieux saints et done perpetree 
contre des innocents sans armes, en pleine priere dans une 
enceinte de mosquee, au cours d’un mois beni pour plus 
d’un milliard de personnes et en un jour egalement sacre. 

Le bilan de ces atrocites revolte toute conscience 
humaine, consterne profondement tous les Musulmans, 
choque le peuple arabe et encourage les extremistes de tout 
bord. 

La responsabilite de ce double crime ne peut etre 
partagee. Elle est l’oeuvre des extremistes israeliens et la 
consequence d’une situation qui permet aux colons civils 
d’etre armes et de patrouiller sur les routes des territoires 
arabes occupes. Sinon, comment un medecin, connu pour 
son hostility au processus de paix, en uniforme d’officier, a- 
t-il pu penetrer, sans difficulty, dans un lieu saint, sous 
garde permanente de l’armee et de la police israeliennes et 
massacrer en quelques instants plus de 50 personnes et 
blesser des dizaines d’autres? 

La delegation mauritanienne qui souscrit aux inter¬ 
ventions des presidents des groupes de la Ligue des Etats 
arabes et de FOCI, les Ambassadeurs Nabil Elaraby, de 
l’Egypte, et Marker, du Pakistan, voudrait ajouter qu’elle 
espere vivement que face au carnage de la mosquee d’Al- 
Haram Al-Ibrahimi, un evenement de grande gravite qui 
risque de torpiller l’espoir d’une paix si precieuse, la 
communaute internationale assume toutes ses responsabi- 
lites. 

A cet egard et en vertu des obligations particulieres qui 
lui incombent dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales, le Conseil de securite se doit d’agir resolu- 
ment et de prendre des mesures d’urgence, concretes, claires 
et fermes, condamnant vigoureusement les auteurs de cette 
nouvelle violence abominable et assurant la protection des 
populations civiles conformement a la quatrieme Convention 
de Geneve. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Mauritanie pour les paroles aimables qu’il vient de 
m’adresser. 

L’orateur suivant est le representant du Bangladesh. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Rahman (Bangladesh) (interpretation de l’an¬ 
glais) : Permettez-moi tout d’abord, Monsieur le President, 
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de vous feliciter de votre accession a la presidence du 
Conseil pour ce mois. Nous sommes certains que, sous 
votre autorite competente, les travaux du Conseil seront 
couronnes de succes. 

J’aimerais aussi rendre hommage a votre predecesseur, 
F Ambassadeur Olhaye, Representant permanent de Djibouti, 
pour sa conduite reussie des travaux du Conseil durant le 
mois de fevrier. 

Le massacre de la mosquee Al-Ibrahimi a Al-Khalil 
— Hebron — a provoque la colere, l’angoisse et la stupe¬ 
faction. Nous condamnons cet acte ignoble. Nous exprimons 
notre plus profonde sympathie aux families des victimes 
innocentes de cette tragedie injustifiable. 

Le Bangladesh appuie pleinement les declarations de 
F Organisation de la Conference islamique et des Etats 
membres du Mouvement des pays non alignes qui, notam- 
ment, ont appele a la convocation immediate du Conseil. 
Nous pensons que le Conseil doit se concentrer sur deux 
elements essentiels : d’abord, determiner les responsabilites 
et, ensuite, prendre les mesures qui s’imposent. 

Que le massacre ait ete l’oeuvre insense d’un fanatique 
religieux ou ait ete commis en conspiration avec d’autre 
n’est pas la question. La responsabilite de proteger la 
population palestinienne et de prevoir et empecher de tels 
actes releve de la puissance occupante en vertu de la 
quatrieme Convention de Geneve qui s’etend a tous les 
territoires palestiniens occupes et dont A1 Qods Al-Sharif, 
la ville sainte de Jerusalem, fait partie integrante. 

Etant donne le desordre prevalant dans les territoires 
occupes et les protestations repetees au motif qu’une telle 
protection etait absente et devait etre assuree par une 
presence internationale, l’horreur a Al-Khalil constitue une 
autre faute majeure. L’invasion de colons activistes, leur 
armement sans controle et F encouragement de leur presence 
grandissante ne pouvaient qu’etre une incitation a la 
violence inevitable. Les mesures pour y remedier decidees 
par le Gouvernement d’Israel suite a Facte du 25 fevrier 
paraissent bien superficielles. La politique de repression 
contre les Palestiniens se poursuit, comme le prouvent le 
nombre de morts et le nombre grandissant de blesses. La 
question est de proteger efficacement et d’empecher toute 
repetition de telles atrocites. Toute solution doit repondre 
aux questions reelles; il ne faut pas revenir simplement au 
statu quo. 

La responsabilite incombe au Conseil de prendre 
d’autres mesures sur la base de ses declarations anterieures 
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et de faire en sorte que sa credibility en matiere de respect 
du droit international ne s’effrite pas. Le Bangladesh appuie 
pleinement Fappel a Fadoption d’une resolution qui s’atta- 
quera aux causes profondes affectant les territoires occupes, 
en particulier a la question du desarmement des colons et en 
fin de compte — et des que possible — au demantelement 
des colonies. 

La proposition du Secretaire general d’envoyer des 
observateurs des Nations Unies semble etre une mesure 
allant dans la bonne direction. Elle est conforme a la 
Declaration de principes signee par F Organisation de 
liberation de la Palestine et Israel a Washington le 13 
septembre 1993 ainsi qu’aux resolutions du Conseil de 
securite. Nous sommes fermement convaincus que la 
necessity d’une presence internationale directe dans les 
territoires occupes chargee d’assurer leur protection est 
devenue un imperatif urgent. 

La communaute internationale s’est felicitee du 
processus de paix qui a ete entame en tant que premier pas 
vers un reglement d’ensemble durable du probleme du 
Moyen-Orient. L’epreuve decisive de F encouragement a ce 
processus est d’anticiper et de combattre carrement Faction 
de ceux qui sont decides a le faire derailler. Les demi- 
mesures ne peuvent creer la confiance; elles ne peuvent 
qu’aneantir les espoirs engendres par le processus de paix. 

Le President : Je remercie le representant du Bangla¬ 
desh des paroles aimables qu’il a eues a mon egard. 

L’orateur suivant est le representant de Bahrein. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Al-Faihani (Bahrein) (interpretation de I’arabe) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
exprimer mes chaleureuses felicitations a F occasion de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois en cours. Je tiens egalement a exprimer l’espoir que 
les efforts que vous deployez pour maintenir la paix et la 
securite intemationales seront couronnes de succes. 

Je voudrais egalement remercier F Ambassadeur Roble 
Olhaye, Representant permanent de Djibouti, pour les 
efforts inlassables qu’il a deployes en assurant la direction 
des travaux du Conseil le mois dernier. 

Je tiens aussi a feliciter sincerement l’Argentine, la 
Republique tcheque, le Nigeria, le Sultanat d’Oman et le 
Rwanda, a F occasion de leur admission au Conseil. Nous 
leur souhaitons de reussir dans leurs taches. 
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Depuis la fin de la semaine derniere, le Conseil de 
securite examine la situation qui regne dans les territoires 
palestiniens occupes a la suite de l’acte terroriste commis 
par des colons israeliens fanatiques contre des Palestiniens 
sans defense venus prier dans le sanctuaire sacre 
d’Abraham, acte qui a tourne au massacre de nombreuses 
personnes innocentes. Ce carnage est a notre avis l’un des 
crimes les plus odieux perpetres contre des civils pales¬ 
tiniens depuis le debut de l’occupation israelienne, en 1967. 

Ce crime odieux a ete commis au mepris du caractere 
sacre que revet, pour les Musulmans, le mois du Ramadan 
et sans aucun respect pour la saintete des lieux. Nous 
pensons qu’il est une consequence directe de la creation 
illegale de colonies israeliennes de peuplement ainsi que de 
l’appui et des armes fournis aux colons en violation fla¬ 
grante du droit international, notamment des dispositions de 
la quatrieme Convention de Geneve de 1949. 

La situation dans les territoires palestiniens occupes 
continue de se degrader a la suite de cet acte terroriste. II 
incombe par consequent au Conseil de prendre d’urgence 
une position ferme afin de relancer le processus de paix en 
cours. De l’avis de ma delegation, cela ne pourra se faire 
que par F adoption des mesures suivantes : premierement, 
les colons israeliens doivent etre desarmes; deuxiemement, 
la creation de colonies de peuplement doit etre interdite 
dans tous les territoires occupes, y compris Jerusalem; 
troisiemement, un mecanisme approprie doit etre institue 
pour appliquer les dispositions de la quatrieme Convention 
de Geneve relative a la protection des personnes civiles en 
temps de guerre; et, quatriemement, une commission 
internationale chargee d’enqueter sur ce massacre doit etre 
envoyee sur place. II convient a cet egard de prendre les 
mesures appropriees afin de permettre a cette commission 
de s’acquitter de son mandat, conformement a la resolution 
No 5362 de la Ligue des Etats arabes, adoptee le 27 fevrier 
1994. 

Dans la declaration adoptee par le Ministere des 
affaires etrangeres de mon pays le 26 fevrier 1994, le 
Bahrein a condamne avec indignation le crime horrible et 
F odieux carnage perpetres par les colons sionistes contre un 
groupe de Palestiniens qui faisaient leurs prieres matinales 
dans le sanctuaire d’Abraham, dans la ville occupee 
d’Hebron — massacre au cours duquel des dizaines de 
personnes ont perdu la vie et des centaines d’autres ont ete 
blessees. Nous considerons qu’il s’agit la d’un acte terro¬ 
riste et nous tenons le Gouvernement israelien et ses 
representants pleinement responsables des pratiques aux- 
quelles se livrent les colons, pratiques qui sont contraires a 
toutes les lois, normes et conventions internationales et qui 


menacent le processus d’instauration d’une paix globale 
durable dans la region. 

Nous demandons a la communaute internationale et au 
Conseil de securite, en particulier a ses membres perma¬ 
nents, d’assumer pleinement leurs responsabilites a F egard 
de cet acte et de ne pas se contenter de le denoncer et de le 
condamner, mais d’assurer la securite et la protection du 
peuple palestinien et de garantir son droit a la creation d’un 
Etat independant sur son territoire national. 

Enfin, la tragedie a laquelle se trouve maintenant 
confronte le peuple palestinien dans les territoires occupes, 
y compris Jerusalem, exige que la communaute internatio¬ 
nale adopte une attitude ferme et fournisse une protection 
internationale efficace. Nous pensons qu’une telle protection 
contribuerait au succes du processus de paix et reduirait la 
tension qui regne actuellement dans la region. 

Le President : Je remercie le representant de Bahrein 
des paroles aimables qu’il a eues a mon egard. 

L’orateur suivant est le representant de la Bosnie- 
Herzegovine. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Sacirbey (Bosnie-Herzegovine) (interpretation de 
l’anglais) : Monsieur le President, permettez-moi de vous 
feliciter a F occasion de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour un nouveau mandat. Vu votre 
experience a ce poste, ma delegation est certaine que le 
Conseil sera dirige de maniere avisee. Qu’il me soit 
egalement permis d’exprimer au Representant permanent de 
Djibouti les sinceres felicitations de ma delegation pour la 
fa?on responsable dont il a preside les travaux du Conseil 
de securite le mois dernier, mois qui a ete marque par de 
nouveaux exces de terrorisme, dont le but est d’assassiner 
des innocents et de saboter la paix. Devant le bombar- 
dement terroriste, perpetre contre des personnes qui faisaient 
leurs emplettes un apres-midi au marche de Markele, a 
Sarajevo, et le massacre terroriste de fideles pacifiques a la 
mosquee Al-Haram Al-Ibrahimi, a Hebron, qui, tous deux, 
ont mis au defi la dignite et F autorite du Conseil de securite 
et choque en meme temps la conscience de tous les peuples 
epris de paix, le Conseil de securite a ete amene, de la 
fa?on la plus competente, a se montrer a la hauteur de sa 
tache et reagir a ces affronts. 

Ces evenements demontrent de la fa9on la plus 
evidente la necessite de faire face au chauvinisme et a la 
violence ultranationalistes et de prendre des mesures 
destinees a empecher les terroristes de se livrer a ces actes 
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barbares. Comme le montre T experience de mon pays, le 
terrorisme ultranationaliste doit etre resolument combattu, 
sinon il ne fera que s’intensifier. Lorsque les coupables sont 
combattus, ils n’ont plus l’audace de se livrer au terrorisme. 

Cependant, le terrorisme peut resurgir si des mesures 
resolues ne sont pas maintenues avec vigilance. Si on ne 
fait rien pom - mettre un terme aux actes de terrorisme, on ne 
fera que saper la credibilite de tout processus de paix. Les 
balles tirees dans cette attaque terroriste ne visaient pas 
seulement des fideles palestiniens innocents mais egalement 
le processus de paix. 

Mon gouvemement demande aux autorites israeliennes 
competentes de prendre toutes les mesures necessaires pour 


proteger les Palestiniens dans les territoires occupes, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et a la Quatrieme Convention de Geneve. Nous 
nous felicitons du fait que le Gouvemement israelien a 
condamne rapidement et sans reserve 1’attaque terroriste. 
Nous nous felicitons aussi des mesures qui ont ete prises 
pour desarmer les extremistes connus et les terroristes en 
puissance. 

Toutefois, nous devons souligner que pour que 
F engagement d’Israel envers la paix puisse pleinement se 
concretise^ il faut faire davantage pour garantir la securite 
de tous les habitants de la region. Il est preoccupant de voir 
que des signes dangereux continuent d’emaner d’elements 
extremistes. A cet egard, Israel a de toute evidence la 
responsabilite de desarmer ou de retirer tous les elements 
susceptibles de porter atteinte a la paix et aux droits de la 
population civile. 

Nous nous felicitons de la presence nouvelle d’obser- 
vateurs internationaux en temps que force de stabilisation. 
Nous nous felicitons aussi du dialogue et des mesures de 
confiance qui prennent en consideration tous les aspects du 
conflit arabo-israelien, y compris ses causes sous-jacentes. 
Il est essentiel de s’attaquer rapidement et de fa?on exhaus¬ 
tive aux problemes, notamment a la question des colonies 
de peuplement. 

Qu’il me soit permis de saisir cette occasion pour 
exprimer, au nom du Gouvemement de la Republique de 
Bosnie-Herzegovine, nos sinceres condoleances aux families 
des fideles massacres par un individu mu par la haine et 
voue a la violence. Nous esperons que la paix et la liberte 
pour lesquelles priaient ces fideles deviendront bientot une 
realite. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Bosnie-Herzegovine pour les paroles aimables qu’il a eues 
a mon egard. 

Il n’y pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste pour 
le debat. La prochaine seance du Conseil de securite a 
laquelle nous poursuivrons l’examen de cette question sera 
fixee a Tissue de consultations avec les membres du 
Conseil. 


La seance est levee a 19 h 45. 
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